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Introduction

Le document pour le “Diagnostic et la cartographie 
sur l’emploi vert et l’entrepreneuriat social et durable 
en Europe” a été développé dans le cadre du projet 
Greener Future financé par l’Union européenne en-
tre septembre 2022 et avril 2023. L’objectif est que 
ce diagnostic et cette cartographie servent de base 
et contribuent à améliorer la capacité des organ-
isations à former, guider et conseiller les jeunes en 
Europe dans le développement des compétences 
nécessaires pour postuler à des emplois verts dans le 
cadre de l’économie solidaire et de la transformation 
des secteurs économiques vers des technologies plus 
propres, ainsi qu’à promouvoir l’entrepreneuriat des 
jeunes vers de nouveaux modèles d’affaires dura-
bles, favorisant une insertion professionnelle stable, 
tout en assurant la protection de l’environnement et 
la lutte contre le changement climatique.
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Méthodologie

La présente étude propose une méthodologie combinant des techniques qui permettent d’aller de la collecte d’infor-
mations et de points de vue d’un groupe large et diversifié de parties prenantes, à la réduction progressive du champ 
d’application et à l’analyse approfondie des tendances clés des expériences et des initiatives. 

La première phase a consisté en une analyse du contexte et une conceptualisation qui serviront 
de base à l’identification, à la cartographie et à l’analyse. L’analyse a consisté en une analyse cri-
tique des articles académiques les plus pertinents du point de vue de leur définition du concept 
“emplois verts”, du domaine d’intérêt et des principaux résultats obtenus. Pour situer l’étude en 
Europe, une analyse sociodémographique, économique et environnementale a été réalisée, ainsi 
que le cadre stratégique concernant les emplois verts.

S’appuyant sur cette base, l’étude de terrain conçue pour la cartographie et le diagnostic des expériences d’emploi 
vert comprenait trois outils : des questionnaires, des ateliers participatifs et des entretiens.

L’étude sur le terrain a permis la participation de 297 acteurs au total (la plupart en Belgique, au Danemark, en Es-
pagne et en Italie, mais d’autres en Autriche, en Pologne, en Allemagne et en Hongrie). Le questionnaire a été adressé 
à 237 parties prenantes. Les ateliers, organisés dans les quatre principaux pays de l’étude (Danemark, Belgique, Italie 
et Espagne), ont bénéficié de la participation d’acteurs pertinents issus d’organisations sociales, de syndicats, d’initia-
tives privées et d’autorités publiques. Au total, 49 parties prenantes ont participé : 9 au Danemark, 10 en Belgique, 
11 en Italie et 19 en Espagne. Des entretiens approfondis semi-structurés ont été menés avec ceux qui pouvaient 
combler certaines lacunes dans les connaissances ou approfondir des sujets clés. Au total, 11 entretiens ont été 
réalisés : un universitaire spécialisé dans l’économie de la transition éco-sociale, deux autorités publiques au niveau 
national en Espagne, deux cabinets de conseil en environnement (Italie et Danemark), une société de financement 
durable (avec des succursales en Italie, en Espagne et en Allemagne), trois entrepreneurs (Italie, Espagne et Dane-
mark), un groupe de réflexion (Danemark) et un réseau européen d’entreprises sociales.  

Définitions des emplois verts et 
des secteurs
Les emplois verts apparaissent comme un concept polysémique, dont la définition est controversée et varie selon le 
groupe d’intérêt (gouvernements, entreprises, ONU, UE, OIT, organisations environnementales, etc.) Ce qui est clair 
pour tous, c’est que les emplois verts peuvent être une solution possible pour modifier les processus de production 
plongés dans la crise climatique. Afin de définir ce que sont les emplois verts et l’économie verte, les aspects envi-
ronnementaux et sociaux doivent être pris en compte dans cette définition et nous devons garantir que ces emplois 
verts et ces modèles économiques et de production promeuvent des activités centrées sur le travail décent qui 
contribuent à une transition écologique juste et à la décarbonisation en réduisant l’utilisation des matériaux, 
des ressources, des déchets et en protégeant et restaurant les écosystèmes permettant aux communautés 
de s’adapter au changement climatique dans toutes les étapes de la chaîne de production offrant des oppor-
tunités aux femmes, aux jeunes et aux groupes exclus.

En même temps, la transition juste est un concept qui a aussi plusieurs définitions, mais que nous pouvons expli-
quer comme la transformation de l’économie, des modèles de production et de consommation basés sur les 
combustibles fossiles et l’économie extractive en une économie régénératrice qui s’attaque à la crise clima-
tique. Une transition juste doit garantir la durabilité environnementale ainsi que le travail décent, l’inclusion 
sociale et l’éradication de la pauvreté. La transition doit être juste, inclusive et équitable d’un point de vue 
social, écologique, économique et mondial, sans laisser personne de côté. 

Processus de travail sur le terrain
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Il existe différentes définitions des emplois verts et des secteurs économiques pour l’emploi vert. Une catégorisation 
plus concrète des activités économiques vertes est nécessaire pour mieux analyser les transformations de l’écono-
mie productive et concevoir des moyens de promouvoir une transition éco-sociale. Voici donc quelques exemples de 
sous-secteurs de l’économie spécifiquement verts qui ont été identifiés :

Sous-secteur vert spécifique
Traitement, purification et régénération de l’eau 
Eaux urbaines ou industrielles

Techniques de gestion, de traitement et de minimisation de la production de déchets 
Y compris le surcyclage (l’upcycling) et le recyclage des déchets urbains, industriels ou inertes, la circularité, ainsi que le net-
toyage et la régénération des sols contaminés.

Énergies renouvelables
Éolien, solaire photovoltaïque, solaire thermique, géothermie, aérothermie, biomasse, biocarburants, hydrogène ; autocon-
sommation et communautés énergétiques

Gestion des espaces naturels
Exploitation (bois et autres), régénération des zones touchées, reboisement d’arbres ou de broussailles, restitution d’habitats, 
restitution de zones humides, régénération et nettoyage des sols, infrastructures vertes pour la gestion de l’eau.

Services socio-environnementaux 
Recherche, plaidoyer politique, ingénierie, conseil et audit, ACV, écoconception, achats verts, laboratoires d’analyse de l’eau, 
des déchets, des sols, de l’air, etc.

Agroécologie et gestion agroalimentaire 
Y compris au niveau des plantes et des animaux

Écologie urbaine et architecture bioclimatique
Réhabilitation pour l’efficacité énergétique des bâtiments, réhabilitation des zones urbaines, mobilité durable, re-naturalisation 
des espaces paysagers et des canaux et zones humides, nouvelles villes biophiles ou naturelles, solutions basées sur la nature, 
bioconstruction

Tourisme local et lent
Tourisme ornithologique et “d’aventure” dans des environnements naturels protégés ou non protégés

Finance durable
Y compris le financement participatif (equity crowdfunding en anglais), le prêt participatif (crowdlending en anglais) de pro-
jets sociaux et durables et l’entrepreneuriat

Communication et sensibilisation
Y compris l’éducation à l’environnement, les projets culturels et audiovisuels

Microfabrication
Artisanat, découpe au laser, conception numérique, travaux manuels dans le textile, etc. à petite échelle

La recherche pour une transition éco-sociale
Sciences sociales et humaines, STEM, etc., y compris théorie, évaluation d’études de cas, développement de nouvelles tech-
nologies et de nouveaux services.

Services industriels nets zéro
Logistique cyclo, distribution de vélos, logistique inverse

Toutes ces activités vertes offrent des possibilités d’entrepreneuriat. Cette classification ne prétend pas être exhaus-
tive et laisse probablement de côté certaines activités émergentes, mais il s’agit d’une première approche qui révèle 
certains secteurs qui émergent et gagnent en importance en Europe. 
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Le contexte en europe
Au cours de la seconde moitié du XXe siècle, des groupes de la société civile et des organisations internationales ont 
commencé à attirer l’attention sur le changement climatique et ses conséquences. Ainsi, la communauté interna-
tionale a commencé à faire pression sur les États dès qu’elle a compris que la seule façon d’arrêter le changement 
climatique et de préserver l’environnement était la coopération entre les différents pays. C’est dans ce contexte qu’a 
eu lieu la Convention des Nations Unies sur le changement climatique (Rio de Janeiro, 1992), qui a établi le cadre 
du sujet et fixé un défi aux parties : apporter des mesures efficaces à leur agenda national pour « combattre l’inter-
férence humaine avec le système climatique «. Des années plus tard, lors de la COP21, l’Accord de Paris (2015) a été 
l’un des principaux points de discussion de la transition juste, qui signifie l’écologisation de l’économie d’une manière 
équitable et inclusive, en créant des opportunités de travail décent et en ne laissant personne de côté1 .

Certaines agences de l’ONU et d’autres organisations ont discuté et conclu des accords sur les emplois verts. Par 
exemple, l’OIT a dirigé la création de l’initiative ‘’Climate Action for Jobs’’ qui a vu le jour pendant la COP 2019 et qui 
se concentre sur la création d’emplois décents. Cette initiative est codirigée par l’Espagne et le Pérou et vise à placer 
la création d’emplois verts et la protection des moyens de subsistance au centre des plans nationaux visant à stopper 
le changement climatique.

L’Union européenne (UE) a également fait savoir que la mise en place de normes plus durables était une priorité dans 
l’agenda. Dans ce contexte, la Commission européenne a lancé le «European Green Deal» (2020) qui vise à trans-
former le changement climatique en opportunités pour élaborer de meilleures politiques et utiliser les ressources 
de manière plus efficace. Il s’agit de la feuille de route de l’Union européenne pour répondre aux défis environne-
mentaux et climatiques, et affirme que «la transition ne peut réussir que si elle est menée de manière équitable et 
inclusive2 , en évitant que les secteurs et les régions les plus dépendants des combustibles fossiles ne soient laissés 
pour compte»3 . Toutefois, il faudra également que les politiques générales de la Commission européenne facilitent 
la participation et la démocratisation en ce qui concerne les décisions et les ressources économiques clés. Le Green 
Deal européen vise également à stopper la production d’émissions nettes de gaz à effet de serre jusqu’en 2050, en 
préservant l’environnement et en protégeant la santé et le bien-être des citoyens de l’UE contre les défis posés par le 
changement climatique.4 Cet accord trouve sa traduction juridique dans la «loi européenne sur le climat» (2021), en 
vertu de laquelle les institutions de l’UE et les États sont «tenus de prendre les mesures nécessaires au niveau de l’UE 
et au niveau national pour atteindre l’objectif, en tenant compte de l’importance de promouvoir l’équité et la solidarité 
entre les États membres». Cette loi ne se contente pas de lier l’accord, elle inclut également certaines mises à jour qui 
rendent l’objectif d’émissions nettes nulles plus réalisable. Ces mises à jour se présentent sous la forme d’échéances 
qui fixent un objectif climatique pour 2030 visant à réduire d’au moins 55 % les émissions de gaz à effet de serre par 
rapport à 1990 et qui lancent un processus visant à fixer un autre objectif climatique pour 2040. Il est également 
précisé que les progrès réalisés par l’Union seront examinés tous les cinq ans et conformément à l’exercice de bilan 
mondial prévu par l’accord de Paris.

Compte tenu de cette nouvelle feuille de route et de la situation après la pandémie, la Commission européenne a 
approuvé les fonds de l’UE de nouvelle génération, qui sont destinés à soutenir la reprise économique après la 
pandémie de coronavirus et à construire un avenir plus vert, plus numérique et plus résilient. L’un des domaines les 
plus importants couverts par le plan «Next Generation EU» est l’idée de créer une Europe plus verte, en réduisant 
les émissions de gaz à effet de serre à zéro net d’ici 2050 grâce à la mise en œuvre de mesures durables telles que 
l’investissement dans les transports publics et la réduction des déchets polluants, ainsi qu’en repensant le système 
agricole des pays qui font partie de l’Union. En ce sens, les pays sont encouragés à investir ces fonds en suivant les 
lignes directrices établies, afin que l’UE puisse être le chef de file de l’action climatique à l’échelle mondiale. 

1	  OIT, 2015. 
2	  COM (2019).
3	  À cette fin, un Mécanisme de Transition Équitable est en cours d’élaboration et comprend un Fonds de Transition Équitable.
4	  Stanef-Puică, M-R et al. (2022). 
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Défis et opportunités autour 
des emplois verts et de 
l’entreprenariat social et 
durable
Comme nous l’avons mentionné, en faisant appel à l’emploi vert dans un cadre politique, nous comprenons que la 
décarbonisation et l’écologisation de l’économie doivent aller de pair avec la lutte contre la vulnérabilité et les inéga-
lités sociales.

Voici quelques-uns des défis et des opportunités identifiés dans le contexte européen :

•	 Politiques d’atténuation et d’adaptation au changement climatique liées à une transition juste

Les politiques et mesures d’atténuation et d’adaptation dans le cadre d’une transition écologique juste en Europe 
sont essentielles. Les différents pays et l’UE doivent progresser dans l’ambition de leurs engagements à réduire les 
émissions (atténuation) et la décarbonisation de l’économie et des modèles de production et de consommation, ainsi 
que dans les politiques d’adaptation aux impacts actuels du changement climatique et aux scénarios futurs et im-
pacts potentiels en essayant de réduire les risques et les vulnérabilités face au changement climatique.

Cependant, les actions visant à atténuer les effets inévitables du changement climatique et à s’y adapter se déroulent 
dans un monde de problèmes sociaux. La crise climatique nécessite un diagnostic, des solutions et une approche 
complexes pour s’attaquer à un problème aussi complexe que le changement climatique. Nous évitons donc les solu-
tions simplistes ou individuelles et nous abordons les politiques d’atténuation et d’adaptation ensemble, comme un 
trou qui ne peut être séparé si nous voulons vraiment résoudre la crise climatique.

•	 Techno optimisme et transition écologique et pourquoi la technologie peut être un allié mais pas la solution

Certains gouvernements, entreprises et autres acteurs concentrent tous leurs efforts sur la recherche et le dévelop-
pement de nouvelles solutions techniques, qui n’existent pas encore, mais qui seront développées et résoudront le 
problème du changement climatique. Ainsi, certains gouvernements et entreprises investissent et espèrent trouver 
de nouvelles technologies qui nous permettront de capturer le CO2 ou de développer de nouvelles sources d’éner-
gie, en se concentrant sur de potentielles «solutions miracles» qui résoudront la crise climatique tout en continuant 
à ignorer les limites de la planète. L’importance excessive accordée à l’innovation technologique ou le techno-opti-
misme dans la transition énergétique constituent un défi majeur pour l’économie verte. Par exemple, les énergies 
renouvelables ne contribuent pas nécessairement à une transition verte ou à la création d’emplois verts et décents. 
C’est pourquoi il est important d’insister sur la nécessité de prendre en compte les aspects écologiques et sociaux afin 
de promouvoir réellement une transition écologique juste.

Nous devons utiliser la transition écologique juste comme cadre de travail pour définir des politiques et des me-
sures de lutte contre le changement climatique qui soient suffisamment ambitieuses et réalistes pour relever le défi 
complexe auquel nous sommes confrontés. Les solutions fausses et irréalistes, le techno-optimisme ou les solutions 
partielles seraient une perte de temps dont nous ne disposons malheureusement pas selon le rapport du GIEC et la 
communauté scientifique.  

•	 Urbanisme et mobilité durables et nécessité de repenser et de modifier les modèles actuels

En ce qui concerne les défis spécifiques qui pourraient ouvrir la voie à une réflexion sur les emplois verts dans le 
cadre de l’économie urbaine, il ne s’agit pas seulement de réduire les émissions de gaz à effet de serre, mais de 
comprendre quels sont les véritables problèmes existants et les processus de changement en cours qui relient les 
différents secteurs économiques, les espaces et les acteurs sociaux.

Dans le cadre de l’urgence climatique, il est nécessaire de modifier le modèle urbain et les systèmes de mobilité, ce 
qui nécessite et entraîne également la transformation des activités de recherche, de formation, de conseil, de services 
techniques associés et de mise en œuvre. Chacune de ces activités s’adapte à des évolutions telles que les infrastruc-
tures vertes, les solutions fondées sur la nature, les bâtiments à consommation énergétique nette zéro, la réduction 
des déchets et l’économie circulaire, la gestion du cycle de l’eau, la gouvernance urbaine et la prise de décision, la 
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participation des citoyens, l’urbanisme tactique et d’autres actions innovantes visant à améliorer l’espace public.

Le changement dans l’urbanisme, l’économie urbaine et la mobilité ne se réfère pas seulement à l’emploi, mais re-
présente également une transformation institutionnelle, sociale et culturelle qui affecte notre mode de vie urbain et 
le développement des villes et de l’économie. Dans le domaine de la mobilité, la Commission européenne parle d’une 
nouvelle culture de la mobilité urbaine, au-delà des nouvelles infrastructures et technologies, ce qui peut être essen-
tiel lorsqu’on pense à l’apprentissage et aux compétences nécessaires pour mettre en œuvre un nouveau modèle 
moins exigeant en termes de transport de personnes, de matériaux et d’énergie.

•	 Les activités textiles, l’artisanat, une opportunité pour l’économie circulaire ?

Comme nous l’avons mentionné, pour lutter contre le changement climatique, nous devons changer l’économie et le 
modèle de production et de consommation. Dans le cas du secteur textile, ce changement de modèle doit être parti-
culièrement pris en compte étant donné qu’il s’agit de l’une des industries les plus polluantes et qu’elle est également 
liée à de mauvaises conditions de travail, à l’exploitation dans les pays du Sud et à des modèles très peu durables 
tels que la mode rapide. Toutefois, en ce qui concerne l’aspect environnemental, ces dernières années, le secteur a 
essayé d’évoluer en termes d’amélioration de son impact sur l’environnement. Le recyclage est l’une des clés de cette 
activité, soutenue à différents niveaux : des nouveaux matériaux, comme la création de nouveaux tissus qui recyclent 
différents composants polluants provenant d’autres industries, à l’augmentation des vêtements de seconde main. Le 
secteur textile devrait être considéré comme une activité stratégique, bien qu’on ne lui accorde souvent pas l’impor-
tance qu’il devrait avoir dans le cadre de l’emploi vert.

Il est également important de prendre en considération la représentation des femmes dans ce secteur, tant au ni-
veau artisanal qu’industriel, et la manière dont la transformation de ce secteur et les opportunités liées à l’emploi vert 
et à l’entrepreneuriat dans ce domaine devraient également inclure l’approche et l’analyse de genre. 

Le secteur textile regroupe différentes sphères : la moderne et plus technologique (recherche et développement de 
nouveaux matériaux), et la traditionnelle, à travers la confection manuelle et artisanale, et avec des matériaux tra-
ditionnels. L’artisanat est un secteur d’activité qui devrait être considéré comme un emploi vert dans son ensemble, 
étant donné que le travail manuel pollue moins dans sa production que l’industrie, d’autant plus que le recyclage fait, 
en grande partie, partie de sa matière première.

Recommandations
Les recommandations suivantes ont été élaborées sur la base des résultats du processus de diagnostic et de car-
tographie (documents et documents politiques, questionnaires, groupes focaux et entretiens) et des solutions et 
propositions suggérées par les participants.

Gouvernements
Les gouvernements et les institutions publiques disposent de différents moyens pour soutenir et orienter les emplois 
verts et l’entrepreneuriat social et durable vers une transition juste. Le financement, la fiscalité verte, la réglementa-
tion des pratiques économiques et la formation sont quelques-uns des outils clés. Ceux-ci s’inscrivent non seulement 
dans le cadre des politiques et de la législation nationales, mais aussi à l’échelle régionale et locale, ce qui permet 
d’adapter les objectifs européens et nationaux aux besoins, aux opportunités et aux possibilités des communautés 
locales et aux défis environnementaux.

•	 L’approche actuelle des gouvernements et des institutions publiques est sectorielle, liée aux écosystèmes phy-
siques et territoriaux (infrastructures, gestion de l’eau et de la nature, gestion des forêts, réutilisation, recyclage, 
énergie, etc.). Il est nécessaire d’intégrer une approche intersectorielle, avec des domaines qui collaborent in-
tensément pour proposer des solutions pluridisciplinaires, et toujours recoupée par une optique sociale et de 
gouvernance. 

•	 Repenser la relation entre les personnes, les communautés locales et les territoires, par le biais de la recherche et 
de la création éventuelle de nouveaux postes de travail dans les administrations publiques, afin de réguler les 
relations des entreprises et des personnes avec le territoire. Il peut s’agir d’initiatives de développement local liées à 
des structures touristiques modérées, de jardins communautaires ou de communautés énergétiques, par exemple. 

•	 La réglementation des oligopoles et des pratiques non durables des entreprises ou des investissements 
locaux, internationaux et transnationaux. Une solution serait d’appliquer la loi sur la diligence raisonnable, au 
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niveau européen5 , pour obliger les entreprises à respecter la justice sociale et environnementale, en assumant la 
responsabilité du respect des droits de l’homme tout au long de la chaîne d’approvisionnement.

•	 Dans les projets institutionnels liés aux emplois verts, les disciplines ont tendance à être l’ingénierie, alors que de 
nouveaux profils qui abordent une vision à plusieurs niveaux seraient utiles. Dans certains cas, la présence des 
sciences sociales, des sciences humaines et des arts fournit des points de vue et des méthodologies importants 
pour relever les défis sociaux et les inégalités liés à la crise climatique ; 

•	 Financer les innovations technologiques et sociales, en utilisant les fonds de l’UE et d’autres, en vue d’une 
transition éco-sociale juste. Ces fonds devraient inclure des indicateurs sociaux et environnementaux afin que 
les projets locaux, les initiatives économiques sociales et solidaires, les petites entreprises, les entrepreneurs, les 
femmes, les migrants et les jeunes, ainsi que les activités socioculturelles puissent en bénéficier.

•	 Proposer des politiques et des législations concrètes au niveau local, qui promeuvent les emplois verts, l’entre-
prenariat social et durable et qui ont un grand potentiel (à l’échelle de la municipalité ou du quartier). Par exemple, 
l’emploi de proximité et les services de proximité sont des moyens de promouvoir les emplois verts au niveau 
local qui favorisent les relations avec la communauté et tendent à avoir un impact positif sur l’emploi des femmes 
et l’économie des soins, car ils facilitent la conciliation de la famille et du travail. 

•	 La participation de diverses parties prenantes et le dialogue social dans la prise de décision autour de l’écono-
mie verte est une tâche en suspens. 

•	 Promouvoir la possibilité de développer de petits projets. Mettre en relation les entrepreneurs ou les projets des 
sous-secteurs, par exemple dans l’agriculture, dans la transformation, la récolte, le traitement, l’emballage, le transport, 
la vente, la consommation, les déchets, la réutilisation et le recyclage ; Réglementer le commerce local pour empêcher 
la disparition des magasins de quartier et des marchés municipaux et pour augmenter leur part de marché ; 

•	 Lutter contre les préjugés sexistes dans les emplois de technification ou les activités technologiques. La 
sous-représentation des femmes dans des secteurs tels que l’énergie et leur surreprésentation dans d’autres 
emplois tels que l’artisanat ou les services de soins posent le défi d’inclure les emplois traditionnels et féminisés 
dans les emplois verts, mais aussi d’encourager la participation des femmes dans des activités traditionnellement 
dominées par les hommes. L’analyse de l’impact des emplois verts sur l’égalité entre les hommes et les femmes 
est également cruciale.

Étant donné l›absence d›indicateurs ou de critères concrets permettant de différencier un emploi vert, il existe un 
risque important d›écoblanchiment (greenwashing en anglais)6 . Pour mieux identifier ce qui fait qu’un emploi ou une 
activité entrepreneuriale est vert et social, les mesures suivantes sont proposées : 

•	 Les gouvernements, les universités, les institutions publiques et les agents sociaux (tels que les mouvements so-
ciaux, les syndicats, les associations locales et les ONG) au niveau de l’UE devraient travailler à l’élaboration d›une 
série d›indicateurs, résultant de travaux de recherche, afin de mesurer l’impact social et environnemental des ac-
tivités économiques, à l’échelle locale et mondiale. Il s’agit donc de créer un seuil qui permette clairement et objec-
tivement de différencier les emplois verts et d’établir un objectif que les travailleurs et les entrepreneurs doivent 
atteindre dans le cadre de leurs activités pour devenir verts. Parmi ces indicateurs, les variables environnemental-
es à prendre en compte sont les émissions de carbone, la consommation d’énergie, l’utilisation des ressources et 
l’impact sur la biodiversité, tandis que les indicateurs sociaux pourraient être l’égalité des sexes, l’engagement des 
jeunes, l’impact sur les communautés locales (dans différentes parties du monde) et la lutte contre les inégalités. 
La mesure de l’impact devrait tenir compte des chaînes mondiales et de la manière dont l’impact transnational 
fonctionne, en mettant l’accent sur les conditions de travail, sociales, environnementales et économiques suscep-
tibles de garantir une transition juste à l’échelle mondiale.

Organisations de la société civile
les solutions à la crise climatique ne peuvent être envisagées uniquement en termes de substitution technologique : 
elles nécessitent également de profondes transformations socio-économiques, culturelles et politiques. Les emplois 
verts et l’esprit d’entreprise en Europe sont beaucoup plus axés sur les avancées technologiques, laissant de côté les 
importantes innovations sociales nécessaires. Les recommandations suivantes visent à combler ce fossé :

5	 About – Justice is Everybody’s Business (justice-business.org)
6	  Une bonne référence pour identifier l’écoblanchiment est la suivante : Net-Zero Toolkit : Resources to Spot Greenwashing in the Dange-
rous Net-Zero Framing - ActionAid USA News
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•	 Les projets de recherche et d’éducation orientés vers l’obtention d’une variété unifiée et compréhensible de con-
cepts liés à la transition éco-sociale signifient dans l’économie. En ce sens, les alliances entre les universités, les 
ONG, le secteur privé et les institutions publiques peuvent s’avérer cruciales pour la diffusion des connaissances. 
Repenser la connaissance et la manière dont les différents collectifs acquièrent des connaissances est une activité 
cruciale pour stimuler un changement socioculturel dans la transition éco-sociale.

•	 Les activités de communication et de sensibilisation qui représentent des avenirs plus verts possibles à court 
et à long terme constituent également un vaste domaine de travail à développer. Cela permettrait de compléter 
les messages apocalyptiques existants, mais aussi de cultiver l’espoir grâce à des pistes concrètes.

•	 Des projets de sensibilisation dont l’objectif est de faire évoluer les comportements et les habitudes de consom-
mation des citoyens vers des pratiques plus durables en matière d’énergie, d’eau, de nourriture, de vêtements, 
etc. Dans l’optique d’une transition juste, ces projets et campagnes devraient différencier les messages destinés 
aux personnes et pays plus riches qui consomment davantage, de ceux destinés aux populations plus pauvres 
qui rencontrent des difficultés pour accéder à leur droit aux ressources telles que l’eau, l’énergie ou la nourriture.

•	 Créer des espaces socioprofessionnels, pour construire ou renforcer une culture politique des travailleurs (y 
compris des entrepreneurs), autour de syndicats ou de réseaux, dans lesquels recréer des liens sociaux. Ceci est 
essentiel pour consolider un sens de la collectivité et compter avec un pouvoir de négociation dans les emplois 
verts et l’entreprenariat vert et social, et donc pour être en mesure d’articuler des demandes, de dénoncer les 
injustices et de générer de nouveaux discours et de nouvelles politiques.

•	 Les organisations sociales, les mouvements sociaux et les institutions devraient rendre visibles les emplois 
verts ou les initiatives d’entrepreneuriat social et durable qui ne font pas partie du courant dominant ou 
des grandes entreprises (qui, en Europe, bénéficient de la majorité des financements et de la visibilité), comme 
l’artisanat, les petits projets ou l’entrepreneuriat de l’économie circulaire dans les quartiers, les petites 
entreprises agroalimentaires dans les quartiers et les villages, le recyclage de la communauté rom, parmi 
d’autres. Et aussi des projets ou initiatives de migrants, qui entrent parfaitement dans la définition des emplois 
verts mais n’ont jamais reçu de financement, de soutien ou de visibilité en tant qu’emploi vert.

Renforcement des capacités et possibilités d’emplois 
verts pour les jeunes
Comprenant les défis socioculturels et technologiques d’une transition écologique juste, l’emploi est un moyen puis-
sant de transformer les pratiques et les relations. Dans ce sens, et en s’appuyant sur le travail de terrain et les 
enseignements des programmes existants, certaines recommandations sont émises pour permettre aux jeunes de 
s’épanouir et de se prendre en charge à cet égard :

•	 Soutenir et promouvoir les projets entrepreneuriaux en mettant l’accent sur les jeunes, les migrants, les femmes et 
d’autres groupes qui manquent de possibilités d’emploi, avec des investissements économiques suffisants pour les dif-
férents projets. L’offre de formation nécessaire dans le domaine de l’entrepreneuriat vert et social devrait également 
être un objectif des politiques, et collaborer plus intensément avec les entités privées et les organisations sociales. 

•	 Il est essentiel de créer des plateformes pour mettre en relation les entrepreneurs. En évitant que les jeunes 
entrepreneurs se sentent seuls ou qu’ils aient à assumer seuls le risque de lancer un projet, on garantira que 
davantage de personnes s’engagent dans des activités entrepreneuriales (y compris les jeunes à faible revenu et 
les jeunes migrants qui, s’ils sont laissés à eux-mêmes, se heurtent à des obstacles plus importants). Ces plate-
formes peuvent jouer le rôle de syndicats et d’agents de négociation collective, offrir un soutien pour améliorer les 
modèles d’entreprise ou les services, et mettre en relation les entrepreneurs et d’autres acteurs clés.

•	 Les programmes de formation devraient, au moins, être doubles : pour les diplômés d’études formelles (sur le 
marché du travail et aussi pour les personnes éloignées du marché du travail) et pour les personnes sans études. 
Pour ne laisser personne de côté, le renforcement des capacités devrait se concentrer sur les différents niveaux 
d’éducation. Différents formats peuvent convenir à différents objectifs, populations et stratégies : 

	‒ L’éducation formelle (enseignement supérieur) qui s’est avérée contribuer de manière significative à l’écol-
ogisation de l’économie est très diversifiée. Les domaines les plus visibles et dont l’importance est déjà re-
connue sont l’environnement, l’ingénierie, la durabilité, l’agroécologie et les STIM. Les sciences sociales et 
humaines (diplômes et masters dans ces domaines) sont également cruciales et nécessitent une orientation 
plus forte vers la transition éco-sociale. 
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	‒ L’éducation formelle (formation professionnelle) apporte la flexibilité et l’adaptabilité nécessaires pour 
répondre aux nouveaux secteurs et activités économiques qui sont créés ou transformés pour une tran-
sition juste. Quelques domaines clés où il est particulièrement recommandé d’acquérir des compétences 
en matière d’énergies renouvelables, de réglementation et de communautés de l’énergie, de gestion des 
déchets, d’économie circulaire, de compétences nouvelles en matière de gestion forestière et agroécologique, 
et de coopératives ou de modèles de gouvernance novateurs. 

	‒ Les formations de courte durée peuvent être utiles pour aborder une compétence, une technique ou une 
méthode concrète nécessaire à la transition dans un secteur économique donné. Elles sont particulièrement 
utiles pour les travailleurs, les jeunes qui cherchent à entrer dans un secteur spécifique ou les chômeurs. Elles 
doivent être spécifiques à un secteur et présenter des outils ou des compétences concrets.

•	 Formation pratique sur le lieu de travail, adaptée aux entreprises. Apprentissage au sein de l’entreprise, à 
partir des spécificités de l’innovation nécessaire dans ce secteur et cette activité, par le biais d’une formation ad 
hoc fournie par l’entreprise. La collaboration publique et privée peut également contribuer à développer des 
lignes de formation pour les entreprises afin que les employés acquièrent de nouvelles façons de penser, d’abor-
der les problèmes et les techniques et, par conséquent, de promouvoir le changement éco-social d’une activité 
économique existante.

•	 Formation de techniciens et d’hommes politiques au sein d’institutions à plusieurs niveaux sur le change-
ment climatique, le changement socioculturel nécessaire à une transition éco-sociale juste et de nouvelles méth-
odes pour travailler à partir d’une approche intersectorielle afin de relever des défis complexes.

•	 La formation pour stimuler la culture politique qui a été affaiblie en Europe. L’augmentation de la partici-
pation des jeunes dans les syndicats, ainsi que la création de réseaux de travailleurs dans de nouveaux secteurs, 
sont essentielles pour leur permettre de partager leurs expériences et leurs visions de leur travail, de s’améliorer 
et d’avoir un impact politique. Les processus formatifs et participatifs visant à enrichir la culture politique du 
monde du travail sont très importants. Pour cela, il faut que les jeunes, en tant que collectif, se comprennent 
comme des sujets politiques, apprennent les dynamiques et les outils de la participation citoyenne et créent des 
espaces de partage et de revendication pour améliorer l’emploi vert. 
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